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V 


Mondialisation et globalisation 
du système du travail 

La crise de l’emploi des jeunes au Sénégal : entre la 
précarité et l'émigration clandestine 

Babacar Fall 


Par le poids démographique, la jeunesse est au cœur de tous les 
enjeux des sociétés actuelles. Les cohortes d âge comprises entre 15 et 
35 ans constituent 35 % de la population totale au Sénégal soit une 
personne sur trois et 60 °/o de la force de travail active (RGPHAE, 
2013)'. Ce profil démographique d’un pays à population jeune est 
représentatif de la plupart des pays de 1 Afrique Subsaharienne. En 2013, 
le rapport de l’OIT sur les tendances mondiales du travail des jeunes 
dans le monde constate que sur le marché du travail, il n est pas aise 
d’être un jeune car cette génération est en situation de risque du fait du 
chômage, du sous-emploi et de la précarité des types de travail offerts à 
cette catégorie sociale (ILO, 2013). Cette tendance se vérifie au Sénégal 
où le taux de chômage chez les jeunes est le double de celui chez les 
adultes avec 11,8 % contre 5,9 % en 2012. Et pourtant c’est sur ce 
capital humain que se fondent les pouvoirs publics pour définir un 
programme de développement économique et social dénommé « Plan 
d’un Sénégal Émergent » (PSE) 1 2 . Mais le grand paradoxe, c’est que 
les jeunes confrontés à toutes sortes de difficultés pour s insérer dans 
le marché du travail aspirent à émigrer. Les résultats d’une enquête 


1. Agence nationale de la statistique et de la démographie, Recensement Général 
de la Population, de l’Agriculture et de l’Élevage , <http//:www.ansd.sn/ressources/ 
RG PHAE-2013/ressources/doc/pdf/2.pdf>. 

2. Le Plan Sénégal Émergent (PSE) est un programme de développement par 
le biais duquel les autorités publiques comptent conduire le Sénégal à 1 émergence 
à l’horizon 2035. 
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sur les aspirations des jeunes révèlent que sur dix jeunes interrogés 
sept jeunes rêvent d’aller chercher du travail à l’étranger. C’est là 
l’expression d’une nouvelle forme de mondialisation qui s’exprime à 
travers les aspirations des jeunes prêts à braver tous les dangers, quitte 
à périr pour arriver sur la nouvelle frontière, la terre des promesses de 
travail que constitue le monde occidental symbolisé par « Barça ou 
Barcelone » ! 

Cette contribution est organisée en deux parties : d’une part, la 
vulnérabilité économique et le changement de paradigme chez les jeunes 
et d’autre part, les jeunes entre l’étau des marges du marché du travail 
et la voie de l’émigration clandestine : Barça ou Barsax (« Rejoindre 
Barcelone ou périr! »). Elle couvre la période 1990 à 2013. Elle fait 
partie intégrante d’un ouvrage en cours de préparation sur les jeunes 
sénégalais entre le marché du travail et l’émigration clandestine 3 . Elle 
tire ses sources de l’exploitation de la documentation variée produite 
par les institutions de coopération, les Etats, les études et enquêtes 
démographiques et sociales, les témoignages recueillis auprès de jeunes, 
migrants fortunés et migrants refoulés ou retournés, des parents de 
migrants et des articles de presse relatant des expériences de migrants 
et les positions des organismes en charge des questions de la migration. 

I. VULNÉRABILITÉ ÉCONOMIQUE 
ET CHANGEMENTS DE PARADIGME CHEZ LES JEUNES 

1. La part des jeunes dans la démographie et les activités 

A l’image des pays africains, la population du Sénégal est jeune. 
Le pays a connu une rapide croissance démographique entre 1970 
et 2013. Durant cette période, sa population a triplé passant de 4,4 
à 12,9 millions d’habitants, d’après les statistiques démographiques, 
avec une croissance annuelle moyenne de 2,9 % 4 . La répartition de 
la population par sexe montre que les hommes représentent 47,4 % 
de la population totale contre 52,6 % pour les femmes. Entre 1990 
et 2013, le profil démographique du pays est resté constant : 52,7 % 
de la population a moins de 20 ans, alors que le groupe de 65 ans 


3. Je voudrais remercier le Centre International de recherche « re:work » de 
l’Université Humboldt de Berlin (Allemagne) et l’IEA de Nantes (France) qui m’ont 
offert à des moments différents l’accueil pour la poursuite de ce travail en cours. 

4. Ce taux est de 3 % pour le Mali (2013), 0,45 % pour la France (2014) et 
0,17 % pour l’Allemagne (2014). 



Mondialisation et globalisation du système du travail 377 


et plus ne représente que 3,5 % (Sénégal, RGPHAE, 2013). À titre 
de comparaison, le groupe des moins de 20 ans en France se chiffre 
à 24,6 % et celui de 65 ans et plus est de 18 % (INSEE, 2013), alors 
qu'en Allemagne, le groupe de 65 ans et supérieur a 20 % (Destatis, 

Institut allemand de statistiques, 2015). 

La population âgée de 15 à 24 ans, qui représente la population 
jeune selon la définition du BIT, constitue 19,6 % de la population 
totale. Cependant, au regard de la définition du concept de jeune 
(tranche d’âge 15-35 ans) adoptée par la Charte Africaine de la Jeunesse, 
les jeunes représentent 34,9 % de la population totale soit un Sénégalais 
sur trois (RGPHAE, 2013). C’est ce groupe qui fait l’objet de cette 
étude sur les jeunes et l’emploi. 

Dans la population potentiellement active ou en âge de travailler 
(15 ans et plus), les femmes représentent 55,2 % contre 44,8 % pour 
les hommes et les jeunes (15-35 ans) représentent 61 % contre 39 % 
pour les adultes (plus de 35 ans). Le poids des jeunes se traduit à un 
double niveau : 35 % de la population totale et 57 % de la population 
active définie comme étant l’offre de travail ou l’ensemble des personnes 
en activité ou à la recherche d’un emploi (occupés + chômeurs). 
Cette population active est estimée à 31,3 % de la population totale 
par l’enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal en 2011 5 . Cette faible 
part de la population active montre le degré élevé de dépendance dans 
la société sénégalaise. Le coefficient de dépendance démographique 
s’établit en 2013 à 84 personnes inactives (moins de 15 ans et 65 ans et 
plus) pour 100 personnes actives (15 à 65 ans). Il faut noter que cette 
part des jeunes dans la population active est en nette augmentation 
durant la période de 1991 à 2011, car elle est passée de 46,4 % à 57,1 %. 

Pour une meilleure compréhension de la place des jeunes dans le 
marché du travail, il faut prendre en compte la segmentation par activités 
de la population active à partir de la nomenclature la plus utilisée qui 
comporte quatre secteurs : secteur public, secteur prive formel, secteur 
informel et secteur agricole. Le secteur agricole emploie la plus grande 
partie de la main-d’œuvre (44,9 %), suivi de 1 informel (42,2 %). 
Les secteurs public et prive formel occupent de faibles proportions 
d’employés estimées respectivement à 4,7 % et 8,2 %. 


5. En 1991, elle était estimée à 34 % de la population totale : MTFP Direction 
du Travail — rapport annuel des statistiques du travail. 
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1. Répartition de la main-d’œuvre par secteurs d’activité. 
Source : Camara N. F. et Gueye A. S., Dakar, ENSEA, 2013, 
Les déterminants de l'emploi au Sénégal, p. 37. 


La répartition des hommes et des femmes suivant le secteur d’acti¬ 
vité montre que la part des hommes ayant un emploi dans le public 
et le privé formel est supérieure à celle des femmes. En effet, 3,7 % 
et 10,4 % des hommes travaillent respectivement dans le public et 
dans le privé formel contre 3,4 % et 5,2 % des femmes. En revanche, 
la proportion des femmes dans les deux autres secteurs dépasse celle 
des hommes, particulièrement dans le secteur agricole qui emploie 
plus de la moitié des femmes (58,2 %) contre 42,4 % des hommes. 
L analyse suivant l'âge montre que les proportions des jeunes dans le 
public et le privé formel sont plus faibles que celles des adultes. Ces 
deux proportions sont presque identiques dans le secteur agricole. La 
part des jeunes dans l’informel est supérieure à celle des adultes. 
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2. Répartition de la main-d’œuvre par secteur suivant le sexe et l’âge. 

Source : Camara N. F. et Gueye A. S., Dakar, ENSEA, 2013, 

Les déterminants de l’emploi au Sénégal, p. 38. 
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1.1 Les indices de la crise de l'emploi des jeunes 

Durant la période de 1960 à 1980, le Sénégal a connu un plein essor 
de l’emploi avec l’intégration des jeunes diplômés ou faiblement qualifiés 
dans la fonction publique ou dans les secteurs para-étatiques et le secteur 
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privé. Cette période est décrite comme les « Vingt Glorieuses » de 
l’emploi. À partir de 1980, les politiques économiques dites d’ajuste¬ 
ment structurel vont modifier le profil de 1 emploi notamment celui 
affectant les jeunes. Le chômage des diplômés a été 1 indicateur de la 
crise de l’emploi des jeunes dans la décennie quatre-vingt révélant un 
déséquilibre de plus en plus accentué entre l’offre et la demande au 
niveau du marché de l’emploi. Les jeunes 1 ont très rapidement ressenti 
et ont constitué des structures de pression sur les pouvoirs publics. C est 
dans ce cadre que s’inscrit la création de l’Association des bacheliers 
chômeurs pour l’emploi et le développement en 1981 comme une 
initiative prise par des jeunes pour s ouvrir des perspectives d emploi, 
en relation avec les pouvoirs publics et surtout avec les organismes de 
coopération. Le pas est emboîte par les diplômes de 1 enseignement 
supérieur qui mettent sur pied en 1982 le regroupement des « maitri- 
sards ». En cette année, le nombre des diplômes de 1 enseignement 
supérieur est établi à quelque 400 individus. Un maitrisard chômeur 
qui, après quelques années d attente, s est résolu a faire le concours 
d’une école de journalisme, écrit dans son mémoire de fin d etudes . 
avec l’année 1982, « la belle époque est bien révolue. Ce n’est plus les 
temps où les employeurs affichaient dans le hall de la Faculté de droit 
et sciences économiques de 1 Université de Dakar les offres d emploi, 
où les étudiants sortants n’avaient que l’embarras du choix » (Sali, 
1986 : 6). Face à ce nouveau phénomène, les pouvoirs publics recon¬ 
naissent leur surprise : « l’ampleur actuelle du chômage des cadres n a 
guère été prévue par les plans de développement economique et social 
qui précisent les objectifs de développement du pays dominé par une 
priorité sans cesse accrue accordée à 1 éducation et a la formation des 
cadres techniquement compétents » (séminaire du secrétariat d État à 
l’Emploi, 1982). En avril 1984, les étudiants de l’université de Dakar 
en grève intègrent dans leur plate-forme « 1 exigence d un engagement 
du gouvernement à assurer des débouchés garantis et stables à tous 
les diplômés de l’enseignement supérieur ». À cette revendication des 
étudiants, le ministre de l’enseignement supérieur reconnaît que ce 
problème de 1 emploi de diplômes ne relevait pas de sa compétence 

(Sali, 1986: 5). 

Sur le plan institutionnel, le gouvernement est passé de la création 
d’une direction de 1 emploi en 1980 a la mise en place d un secrétariat 
d’État à l’emploi en 1983 qui sera relayé en 1987 par une Délégation 
à l’insertion, à la réinsertion et à l’emploi ayant en charge « la mise 
en œuvre de la politique generale de 1 emploi définie par le President 
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de la république » (décret du 17 novembre 1987). Le chômage des 
jeunes diplômés de l’enseignement supérieur a servi de déclic dans 
l’option de l’Etat de faire face à ce problème et surtout d en connaître 
les différents contours. 

La démarche la plus systématique de l’État dans la saisie du profil 
du marché du travail à Dakar et notamment du taux du chômage 
intervient en avril-mai 1991 avec la conduite de l’enquête « Emploi, 
sous-emploi, chômage en milieu urbain - région de Dakar 6 ». Cette 
enquête établit un taux global de chômage de 24,4 %, soit 23,2 % 
pour les hommes et 26,6 % pour les femmes. Elle confirme une 
accentuation du chômage qui affecte surtout les jeunes et les femmes. 

Mais, même avec l’atténuation du chômage avec le taux minoré 
de 24,4 % parce que dans le calcul de ce taux ne sont pas pris en 
compte « les découragés dans la recherche du travail », il apparaît que 
le phénomène a pris de graves proportions et a surtout affecté les jeunes 
des groupes d’âge de 20 à 29 ans. À ce niveau, le chômage touche 
davantage le sexe féminin avec une pointe de 44,3 % pour la tranche 
de 20 à 24 ans 7 . Certes ces données concernent la région de Dakar 
mais elles constituent une illustration du phénomène du chômage à 
l’échelle nationale. 

Le chômage est révélateur d un déséquilibre devenu structurel entre 
l’offre et la demande. En effet, entre les années 1990 et 2011, il y a 
eu certes des périodes d’embellies mais globalement, cette période est 
une période de crise de l’agriculture et de l’industrie. Le secteur des 
services a connu plus de réussite avec l’essor des télécommunications 
et le secteur informel. Globalement, la faiblesse de la croissance s’est 
sans doute répercutée sur le plan social. La proportion des Sénégalais 
en dessous du seuil de pauvreté est passée de 67,9 % d’après l’Enquête 
sénégalaise auprès des ménages (ESAM I) en 1994 à 57,1 % d’après 
l’ESAM II réalisée en 2002 8 , mais a baissé de moins de deux points 


6. République du Sénégal, commissariat général à l’Emploi (CGE) er direction de 
la Prévision et de la statistique (DPS), 1991, Emploi, sous-emploi, chômage en milieu 
urbain - région de Dakar (CGE-DPS), 1991, p. 53. 

7. Ibid., p. 53. 

8. Les deux éditions de l enquête Sénégalaise auprès des ménages conduites 
en 1994 et 2002 ont été des enquêtes d’envergure nationale sur la consommation et 
les dépenses des ménages. Elles s’inscrivaient dans le cadre du dispositif de mesure de 
I évolution de la pauvreté suite à la mise en œuvre des politiques et programmes du 
« Document de stratégie de réduction de la pauvreté » adopté par le Sénégal dans la 
suite des politiques d’ajustement structurel introduites en 1979. (Voir divers documents 
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de pourcentage entre 2006 et 2011. Cette proportion reste donc 
élevée à 47 %. 

Les statistiques des emplois dans le secteur moderne permettent 
d’établir un déséquilibre au niveau du marché du travail avec une 
demande d’emploi deux fois plus élevée que l’offre d’emploi entre 2005 
et 2011 (ANSD, 2011). Le nombre total d’emplois enregistré dans le 
secteur moderne a augmenté de 10 % entre 2005 et 2011. Toutefois, 
le nombre de demandeurs d’emploi a crû de 22 %. 

1. 2 Profil du marché de l'emploi des jeunes au Sénégal 

Ce profil est dessiné à partir des situations des jeunes par quatre 
indicateurs : le taux d’activité, le taux d’emploi, le refuge du secteur 
dit « informel », le taux de chômage et le taux de sous-emploi. 

Le taux d’activité et le taux d emploi : en 2011, le taux d activité des 
jeunes (15-35 ans) était de l’ordre de 42 % contre 44,4 % en 2005, 
soit un recul de deux points. Ce taux est largement inférieur à celui 
de leurs aînés qui s’établissait à 59 %. Il faut noter que ce taux varie 
en fonction de l’âge. En effet, les plus jeunes qui sont âgés de 15 à 
19 ans, ont enregistré le taux le plus faible (30 %), et le taux le plus 
élevé est observé chez les jeunes adultes de 30 a 35 ans. Les femmes 
participent moins à 1 activité économique que les hommes (33 /o 
contre 54 %). Il existe une disparité entre le taux d’activité des jeunes 
en milieu rural et en milieu urbain : les régions de Kolda, Kaffrine 
et Kédougou ont des taux d’activité des jeunes supérieurs à 50 %. 
Les régions de Dakar, Ziguinchor et Saint-Louis présentent des taux 

relativement faibles (environ 35 %). 

Les plus diplômés présentent les taux d’activité les plus faibles (20 % 
pour les cycles secondaires et 36 % pour le supérieur). Le taux est de 
l’ordre de 41 % pour les jeunes qui n’ont aucun niveau d instruction 
et de 46 % pour ceux qui ont le niveau primaire. Et pourtant, il est 
très fréquemment reproché aux demandeurs d emploi de ne pas être 
suffisamment qualifiés pour accéder aux offres de travail. Ainsi, selon 
le Bureau sous-régional pour 1 Afrique de 1 ouest de la Commission 
économique des Nations unies pour l’Afrique, « 57 % des demandeurs 
d’emploi n’ont pas de diplôme et 1,6 % seulement sont titulaires 
d’un diplôme universitaire. Pourtant, ce discours sur l’absence de 
diplôme qui constituerait un serieux handicap que traînent bon 


relatifs à la politique économique du Sénégal sur le site de 1 Agence sénégalaise de la 
statistique et de la démographie, <www.ansd.sn>). 
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nombre de demandeurs d emploi au Sénégal » ( Le Populaire , 17 mars 
2010) est contredit par la réalité qui montre que le diplôme ne permet 
pas l insertion dans le marché du travail. En effet, paradoxalement, 
« on note que le chômage est croissant avec le niveau d éducation 9 » 
et le taux de chômage des diplômés de l’enseignement supérieur a 
presque doublé entre 2003 et 2011 en passant de 16 % à 31 % 10 . 
Ce sont plutôt les moins qualifiés qui s’intégrent dans le travail du 
secteur informel. Le système éducatif et de formation ne produit pas 
le nombre de personnes qualifiées nécessaires aux besoins des activités 
économiques du pays. De ce fait, les sortants du système éducatif ont 
peu d’offres qui correspondent à leur profil et se contentent de stages, 
le plus souvent non rémunérés. Par ailleurs, en raison des conditions 
de vulnérabilité et de pauvreté des jeunes au chômage, même avec un 
bas salaire, le jeune employé s’accroche à son emploi avec l’espoir d’un 
jour meilleur que le destin pourrait apporter. 

Le sous-emploi prédomine chez les jeunes. Face à une situation de 
crise, on se débrouille comme on peut. C’est sur ce terreau que se 
développe le secteur « informel », composé de petits boulots et de 
menus services rendus en milieu urbain principalement. C’est le refuge 
de 85 % des jeunes. C’est cette « jeunesse à risque », selon le BIT, 
qui demeure dans la précarité avec des emplois temporaires et non 
conformes à son niveau de qualification. Avec le développement de 
l’insécurité dans l’emploi, la jeunesse de plus en plus désœuvrée n’a 
pas d’autre choix que d’entrer dans la marginalisation : les gagne-pain 
précaires ou l’émigration qui représente aux yeux de nombreux jeunes 
le symbole du succès. Les emplois jeunes dans le secteur informel sont 
généralement des emplois précaires. Ce secteur est caractérisé par le 
taux de salarisation le plus faible de l ensemble des secteurs (21,5 %). 
La précarité des établissements se mesure par le fait que moins de 24 % 
seulement des activités s’exercent dans de véritables établissements, 
tandis que 29,8 % s’exercent sur la voie publique et près de 20 % à 
domicile. Enfin, 56,5 % des emplois informels sont occupés par des 
indépendants. Les emplois du secteur informel sont répartis de façon 


9. Unesco pôle de Dakar - Analyse sectorielle en éducation. Les notes du Pôle de 
Dakar - Sénégal Note pays , n° 4, février 2007 : « L'efficacité externe de l’éducation au 
Sénégal : une analyse économique », p. 3. 

10. République du Sénégal, Diagnostic sur l’empbi des jeunes au Sénégal - Etude 
réalisée dans le cadre de l’Initiative conjointe pour l’emploi des jeunes en Afrique 
(ICEJA), mai 2014, p. 11. 



Mondialisation et globalisation du système du travail 383 


plus ou moins égale entre les services (34,8 %), le commerce (32,9 %) 
et l’industrie (28,7 %). Il convient de noter que la main-d’œuvre de ce 
secteur est plus jeune. L’âge moyen est de 24 ans contre 28 ans pour le 
secteur formel. La majorité de la main-d’œuvre jeune est sans niveau 
d’instruction (31 %). L’activité dominante est l’agriculture (50 %). 
Ceux qui ont un niveau de l’enseignement supérieur représentent 
moins de 1 %. 

Le taux de chômage est plus élevé chez les plus jeunes. En 2011, le taux 
de chômage des jeunes actifs est estimé à 12,2 % contre 10,2 % pour 
la moyenne nationale et 7,8 % pour leurs aînés âgés de 35 à 65 ans. 
Ce taux a connu une légère baisse par rapport en 2005 (13 %), alors 
qu’en 2001, il était estimé à 7,9 %. La jeunesse reste la plus touchée 
par le phénomène du chômage. Ce taux de chômage est presque le 
double de la moyenne mondiale soit 5,9 % établi par le BIT pour 
l’année 2011. Les taux les plus bas se situent en Asie du Sud (3,8 %), 
Asie de l’Est (4,3 %), Asie du Sud-Est et Pacifique (4,4 %), Amérique 
latine et Caraïbe (6,5 %), Afrique subsaharienne (7,6 %) et Afrique 
du Nord (10 %). Quant au sous-emploi, il est relativement plus faible 
pour les jeunes que pour les adultes. Il touchait 28 % des jeunes au 
Sénégal en 2011 alors que ce taux était de 30 % chez les adultes. Une 
conséquence importante du chômage des jeunes est lisible à travers le 
taux de dépendance qui en 2013, se chiffrait à 84 jeunes n’ayant pas 
de travail pris en charge par 100 actifs. Le chômage est accentué par 
une faible qualification de la main-d’œuvre sur le marché du travail 
sénégalais : 60 % des personnes enregistrées comme demandeurs 
d’emploi à la recherche de leur premier emploi ne possèdent pas les 
diplômes requis ou de qualification professionnelle correspondant aux 
offres de travail disponibles. 

Que retenir de ce profil du marché du travail ? Globalement, 
l’entrée dans le monde du travail reste un obstacle pour les jeunes. 
Les difficultés sont d’autant plus accentuées que la grande aspira¬ 
tion des jeunes est d obtenir un travail salarié dans le secteur formel. 
Or, le salariat public ou privé a une faible couverture tant au niveau 
de la population qu’au plan géographique. Les résultats de l’Enquête 
nationale sur l emploi au Sénégal en 2015 réalisée par l’Agence natio¬ 
nale de la statistique et de la démographie révèlent que ceux qui ont 
un emploi salarié ne sont que 28,6 % au Sénégal, avec de forts écarts 
entre les milieux de résidence. Dakar regroupe les 52,4 % de ceux qui 
ont un emploi salarié, contre 35,3 % dans les autres milieux urbains 
et 14,7 % en milieu rural. Un écart de 10 points est relevé entre 
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les hommes (32,3 %) et les femmes (22,8 %). Autrement dit, il y a 
plus d'hommes qui ont un emploi salarié que de femmes". De façon 
générale, le chômage frappe plus les femmes que les hommes (17,8 % 
contre 8,1 %) et la tranche d âge des jeunes (15 à 34 ans) est la plus 
touchée avec un taux de 63 %. Cette concentration du chômage sur 
les plus jeunes de la population active (15 à 35 ans) s’explique par 
plusieurs facteurs dont les plus importants sont l'étroitesse du tissu 
économique, le profil professionnel peu adapté des candidats sur le 
marché formel du travail, leur inexpérience. Ces éléments les placent 
dans une forme d’accès très difficile voire d'exclusion du marché de 
l'emploi formel. La marginalisation est d'autant plus accentuée que les 
stratégies utilisées pour d'insertion dans le marché du travail ne sont pas 
à la portée de tous. En effet, il est établi que les relations personnelles 
constituent de loin la principale stratégie d’insertion des chômeurs 
dans le marché formel de (emploi avec un taux de 58 % contre 22 % 
pour les demandes formulées et déposées auprès des entreprises sans 
aucune intervention personnalisée. Ce changement de paradigme se 
reflète dans la crise du cycle de vie avec la transition ralentie sinon 
bloquée que vivent les jeunes. 

2. Le passage de l’état de « jeune » à celui d’«adulte » modifié 
par les effets de la crise économique 

Pour les jeunes, l'entrée dans la vie adulte est généralement définie 
comme le passage du statut de mineur dépendant des parents (l’étape 
de la famille et de l’école) à un statut de majeur (mariage et départ du 
domicile familial) et indépendant (insertion professionnelle) conférant 
de nouveaux rôles sociaux susceptibles de les propulser vers la réalisation 
des ambitions dont ils sont porteurs. Cette transition est marquée par 
deux points de « sortie » : (fin des études et départ du domicile parental) 
et deux points d'« entrée » (activité professionnelle et mariage). 

Selon Hugh Cuningham (2000), dans l’histoire de la transition vers 
l’âge adulte, le facteur fondamental qui détermine les seuils d’entrée 
et de sortie se situe dans la modification des rapports de pouvoir au 
sein de la famille. Il y a un renversement du sentiment d'obligations 
mutuelles à l’intérieur des familles avec un affaiblissement du devoir 
des enfants à 1 égard de leurs parents et un relâchement de la disci¬ 
pline familiale. Passage d'un modèle de la simultanéité (resserrement 


11. Agence nationale de la statistique et de la démographie (Ansd), 2015, Enquête 
nationale sur l’emploi au Sénégal (Enes). 
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des principales étapes d’entrée dans la vie adulte) a un autre modèle de 
déconnexion des seuils familiaux (vie familiale et accès à un logement 
personnel) et professionnels (parcours scolaire et accès à un emploi). 

Mais cette analyse est nuancée par Olivier Galland (2011 ) pour 
qui, dans les pays développés qui connaissent le modèle d une société 
de mobilité éducative et sociale, la transition vers l’âge adulte corres¬ 
pondant à une phase d’expérimentation où les jeunes construisent 
leur statut pas à pas, adaptent leurs aspirations a des opportunités plus 
difficiles à saisir et à définir. L’entrée dans la vie adulte est précédée 
d’une phase de préparation assez longue (un apprentissage à l’auto¬ 
nomie) durant laquelle les individus rassemblent par étapes les atouts 
nécessaires au succès de leur entrée selon des modalités variables selon 
les cultures et les institutions des pays les jeunes italiens apprennent a 
être indépendants à l’intérieur de la famille alors que les jeunes français 
le deviennent à côté de la famille. 

Dans le cas des pays du Sud, les effets de la crise économique, 
notamment l’ampleur du chômage des jeunes, accentuent le ralen¬ 
tissement de la transition vers l’âge adulte. En se fondant sur des 
études portant sur la montée du chômage des jeunes et le retard de la 
formation des familles dans le Moyen-Orient et en Afrique du Nord, 
Dianne Singermann (2007), Navtej Dhillon (2008) et Tarik Yousef 
(2003) ont forgé le concept de waithood (wait — hood) pour caracté¬ 
riser la situation de longue attente des jeunes diplômés ou ayant une 
qualification mais faute d’emploi ne peuvent sortir du giron familial. 
Ils se révèlent incapables de réunir les marqueurs sociaux de 1 adulte . 
disposer de revenus, être indépendant de l’économie des parents, avoir la 
possibilité d’accéder à un logement pour soi-même. Alcinda Honwana 
(2012) applique ce concept de « waithood » a certains pays africains 
notamment le Sénégal. Elle décrit la transition vers 1 âge adulte comme 
une période de suspension prolongée entre l’enfance (< childhood) et 
l’âge adulte ( adulthood) au cours de laquelle les jeunes tout en voyant 
se dérouler les années de leur vie, se désolent de constater que leur 
statut social d’adulte est soit non reconnu ou alors largement retardé 
de façon involontaire. 

Replacé dans le contexte de l’histoire globale de la transition vers l’âge 
adulte, le cadre théorique de cette recherche se rapproche du modèle 
du « waithood » (rite marquant le passage sans pouvoir le franchir) qui 
indique l’attente chez les jeunes. Bien évidemment, cette situation est 
source de frustration et conduit à la recherche de solution qui pour 
l’instant ressemble à une alternative mélodramatique. 
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Une étude dite « Enquête jeunesse et devenir de la famille à 
Dakar - Enquête biographique » réalisée entre mars et août 2001 par 
l’IRD et l'IFAN CAD établit les effets de la crise économique des années 
1980 à 2000 sur l’entrée des jeunes dans la vie adulte. L'analyse des 
trajectoires d’insertion économique et sociale des jeunes à Dakar révèle 
que le manque d’opportunités de travail se traduit par un retard dans le 
calendrier d entrée dans la vie adulte et l'allongement de la période de 
dépendance économique vis-à-vis des ainés (Antoine etaL , 2001 ; Diagne, 
2006). En comparant la situation des hommes issus de trois groupes de 
générations, il apparaît qu’à l’âge de 25 ans, la proportion de jeunes sans 
emploi, célibataires et encore hébergés par leurs parents passe de 16 % 
dans la génération 1942-1956 à 30 % dans la génération 1957-1966 et 
36 % dans la génération 1967-1976. (Diagne, 2006 : 287-288). 

Cette longue transition allongeant la dépendance économique des 
jeunes sénégalais a stimulé les vagues migratoires suscitées dans les 
années soixante-dix par la sécheresse, les effets de la crise du pétrole sur 
l’économie notamment sur les industries liées à la pêche et le textile, 
et l’appauvrissement du monde rural. L’accentuation des migrations 
est située dans la décennie 1980-90 qui a vu comme une onde de 
choc l’extension des foyers de migration à toutes les régions du pays. 
L explosion migratoire consécutive aux faibles performances écono¬ 
miques a fait du Sénégal un pays de grande mobilité avec un total de 
près de deux millions de migrants internationaux pour une population 
de douze millions d’habitants. Les enquêtes publiées par le projet de 
recherche « EUMAGINE — Imagining Europe from the Outside 12 » a 
confirmé les fortes tendances à la mobilité des Sénégalais en établissant 
de sept jeunes sur dix aspiraient à aller à l’étranger 13 . Une telle évolution 
peut être expliquée par le changement de paradigme chez les jeunes. 
En effet, les symboles de mobilité, voire de réussite sociale, se sont 
inversés avec la crise du chômage : la scolarisation à l’école française 
ne garantit plus l'insertion professionnelle. Les jeunes se forgent de 
nouveaux symboles avec de nouvelles figures de la réussite : l’émigré, 
le sportif de haut niveau évoluant dans les championnats européens 
ou américains, les lutteurs, les musiciens. Le sacre de ces nouvelles 
figures de la réussite est consacré par le détournement du sens du sigle 


12. FaJl Papa Demba, « Imagining Europe : Being willing ro go does not neccssarily 
resuit in talcing the necessary sreps », The ITPCM - International Cx>mmentary - Sénégal : 
Between Migrations to Europe and Retums, vol. X, n° 35, avril 2014, p. 23-24. 

13. Ibid. 
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« Licence-Master-Doctorat » en le défigurant sous le triptyque : « Lutte, 
Musique et Danse » devenu désormais le nouveau modèle de célébrité 
et de réussite. Le temps de la mobilité sociale favorisée par l’école s’est 
ralenti pour céder la place au culte de la migration. 

IL LES JEUNES ENTRE L’ÉTAU DES MARGES 
DU MARCHÉ DU TRAVAIL 
ET LA VOIE DE L’ÉMIGRATION CLANDESTINE : 

« BARÇA OU BARSAX » 

1. Les jeunes sur les marges du marché du travail 

Il y a un décalage frappant entre le discours des décideurs politique 
sur la jeunesse présentée comme « l’espoir de tout le pays, de la nation » 
et la faible prise en compte des besoins de celle-ci dans les politiques 
publiques notamment dans la politique de l’emploi. Le poids de 
cette population jeune contraste avec le taux élevé de chômage et de 
sous-emploi : en 2002, 23 % de la tranche de 10 à 29 ans étaient à la 
recherche d’un premier emploi. Plus de 30 % de la force de travail n’est 
pas satisfaite car sous-occupée et désirant travailler plus. Un témoignage 
des acteurs politiques et sociaux présente en 2016 le pays comme 
dominé par la société de chômage 14 . L’emploi formel est déclassé au 
profit de l emploi informel. Le constat est net sur l’étroitesse du marché 
du travail face à l’acuité de la demande croissante et juvénile et le défi 
d’imaginer des solutions permettant de résorber le gap entre l’offre 
d'emploi et la demande qui est de 150000 jeunes par an. 

L’enquête biographique montre les difficultés pour les jeunes à 
accéder à un emploi : « le grand intégrateur » selon Yves Barel (1990) 
ou selon l’expression de Dominique Méda (1995), « le fait social total ». 
A cet effet, on note qu’avec le contexte de crise et la place de plus en plus 
importante du secteur informel dans le marché du travail, les études et 
les diplômes deviennent de moins en moins « un passeport pour l’entrée 
dans la vie professionnelle ». En comparant la durée qui sépare la fin 
des études et le début de la vie active au niveau de deux générations, on 
constate un écart de six ans : pour la génération 1942-1956, la durée 
d’attente est de quatre ans alors que pour la génération 1967-1976, 
elle est de dix ans. Du fait de la faiblesse des opportunités de travail, 
les jeunes s’orientent vers les petits métiers les moins qualifiés et les plus 


14. Voir <http://www.seneweb.com/news/Societe/rmcky-et-la-societe-chomage- 
s-a-regardez_n_l69187.html>. 
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précaires ou ils sont au chômage. L’accès à l’emploi est surtout pour 
les hommes un facteur essentiel pour favoriser le départ du domicile 
familial et la constitution d’une nouvelle famille. 

Mais l’effet de ce « grand intégrateur » est atténué par la faiblesse 
des revenus qui oblige certains jeunes à retarder le franchissement d’une 
des étapes de la transition (emploi, mariage ou autonomie résidentielle 
seulement). L’évolution du pourcentage des hommes qui obtiennent 
un emploi sans se marier ou quitter le domicile familial est éclairante : 
à l’âge de 23 ans, ils sont 44 % dans la génération 1942-1956, 54 % 
dans la génération 1957-1966. Au niveau de la génération 1867-1976, 
il y a une légère baisse avec 47 % qui peut s’expliquer par divers facteurs. 

Aussi est-il loisible de constater que la situation n’est pas très 
favorable pour les jeunes qui rêvent de se réaliser, de gagner leur vie à 
la sueur de leur front et d exister en tant que personne respectée par sa 
communauté. Dès lors, ils sont obligés de trouver des exutoires dans 
des activités de survie en attendant de tenter l’émigration. 

Au changement de paradigme qui révèle la dépréciation de l’éduca¬ 
tion pour l’épanouissement des jeunes par l’insertion professionnelle, 
s’ajoute une autre forme de valorisation sociale que procure le succès 
de quelques émigrés considérés comme « grands constructeurs de belles 
villas, ayant des voitures de luxe, organisant des cérémonies sociales 
fastueuses » (mariages, décès, chants religieux, etc.) : ils bénéficient d’un 
prestige social du fait des investissements sociaux réalisés dans leurs 
communautés d’origine (construction de mosquées, de dispensaires). 
Dans l'imaginaire des populations sénégalaises, le départ vers l’Occident 
est assimilé à une réussite assurée, une accumulation rapide de revenus 
et une ascension matérielle fulgurante car pour elles, les migrants ont 
de nombreuses opportunités de disposer de beaucoup d’argent. Partir 
est déjà un signe de bonne fortune! « Personne ne sait où et quand 
son étoile va briller », dit-on ! La forte prégnance de cette culture fait 
qu il est fréquent d’entendre que l’émigration est liée aux quatre « T » 
c’est-à-dire Touki , (Voyage) Teeki (Reconnaissance sociale), Tééd 
(Confort) et Terralé (Partage). 

Cet environnement culturel fonctionne comme un stimulant pour 
les migrations. Des émigrés quittent le pays à cause d’une faiblesse 
des revenus, un espoir d’un mieux-être, etc. De ce fait, l’émigration 
clandestine apparaît pour beaucoup de jeunes comme une alternative 
pour échapper à la crise de l’emploi et à l’instabilité professionnelle, 
un raccourci possible vers une ascension économique réelle et surtout 
fulgurante. 
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2. Les jeunes et l’option du désespoir « Barça ou Barsax » 
{Rejoindre Barcelone ou Périr ) ! 

Le contexte de crise qui se répercute davantage chez les jeunes, 
les conduit à douter d’eux-mêmes et à se tourner davantage vers 
1 émigration en direction de l’Europe qu’ils tentent de rejoindre en 
bravant tous les dangers : en prenant soit la route du désert du Sahara, 
soit en s’embarquant dans les pirogues le long des côtes atlantiques. 
Les candidats à l’émigration ont forgé cette devise, un leitmotiv « Barça 
ou Barsax ». Aller à Barcelone, c’est la consécration d'un rêve réalisé, 
d une volonté que la détermination, la persévérance dans l’effort et 
les sacrifices ont permis d’atteindre. C’est (accomplissement d’un être 
qui se réalise non pas chez lui mais chez l'autre à Barcelone, symbole 
de tout point d’Europe voire de l’Amérique incarnant les images 
paradisiaques du Vieux comme du Nouveau Monde. Barcelone ou 
Barça devient l’Eldorado rêvé! Le reflet de ce miroir aux alouettes est 
renforcé par la réussite affichée par quelques migrants qui reviennent 
avec suffisamment d’argent pour construire une grande villa et acheter 
une voiture. Il ne faut pourtant pas se leurrer : les success stories sont 
rares et les conditions de travail tiennent plus de la survie que du luxe. 
D’un salaire d'environ 1 000 euros mensuels pour une besogne haras¬ 
sante, ils gardent 200 euros pour « vivre » et envoient le reste à leur 
famille. Le succès relatif de l’émigration fait que le projet de départ n’est 
plus individuel. 11 devient un investissement familial. De l avis d un 
chroniqueur avisé, décrivant le vécu des jeunes, on ne saurait ignorer 
la part de responsabilité des familles et celle des migrants clandestins : 
« pour dire que la situation est juste dure et difficile mais pas déses¬ 
pérée au point d’excuser que I on tente avec le coup de main familial 
de joindre les rives de f Occident sur une embarcation de fortune 1 \ » 
Une chronique dépeint le phénomène de la migration dans le 
Sénégal oriental, zone de tradition migratoire depuis les années soixante 
et soixante-dix : 

Pendant les périodes de grande sécheresse, il y a toujours de grandes vagues de 
départs vers l’Europe. Ce qui fait qu’aujourd’hui, l’immigration est culturelle 
au niveau du département de Goudiry. Les modèles de réussite sociale, ce 
sont les immigrés. Ce sont eux qui construisent des bâtiments. Ce sont eux 
qui construisent des postes de santé, des collèges et même des lycées. Ce qui 


15. Mbodj Macoumba, Chronique , 24 avril 2015. 
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fait que dans cette zone du Sénégal oriental, les jeunes sont toujours tentés 
par l’aventure 16 . 

Mais ce département paie aussi un lourd tribut avec la migration 
clandestine. En effet, selon le témoignage du rapatrié de Lybie, Moussa 
Kébé : 

Entre avril 2015 et mai 2016, sur 700 jeunes ayant pris la route de l'émigra¬ 
tion clandestine, 300 personnes rapatriées, 110 personnes ont perdu la vie 
dans les eaux de la Méditerranée sur les côtes libyennes, des dizaines ont été 
portées disparus et les parents n’ont plu de nouvelles 1 . 

À défaut de faire sa vie à Barça, les jeunes se disent prêts à se 
dissiper dans la brume de l’au-delà, à se sacrifier pour échapper à la 
honte de l’incapacité. Un rapatrié repenti relate son calvaire d’émigré 
clandestin en Lybie : 

J’ai d’abord vendu 10 bœufs à 150000 francs CFA l’un, soit l’équivalent 
de 2290 euros. Ensuite, j’ai fait huit mois en terre libyenne. Durant notre 
première embarcation, 40 personnes ont perdu la vie. Et durant la seconde 
embarcation, 25 autres personnes sont mortes. C’est ainsi que la police libyenne 
nous a arrêtés et on a fait 3 mois de prison, avant d’être rapatriés au Sénégal ,8 . 


La chronique de la presse nous rapporte avec toute sa charge drama¬ 
tique la tragédie des forces vives de l’Afrique qui, à tout prix, tiennent à 
migrer en Europe. Ce symbole est constitué par une succession d'images 
qui, depuis la fin des années quatre-vingt-dix, au moins, expriment le 
désespoir de la jeunesse africaine prenant d’assaut l Europe. Il s agit des 
jeunes dont les corps ont été retrouvés sans vie ou calcinés dans le train 
d’atterrissage des avions d’Air France reliant les capitales africaines à 
Paris, la toujours désirée grande métropole. Ils sont sénégalais, guinéens, 
maliens et autres africains. Ce sont aussi les jeunes qui avec la rage 
du désespoir ont tenté de franchir les barrières électrifiées mises en 
place dans les enclaves espagnoles de Ceuta et de Mélila et de toucher 
le sol européen considéré comme au temps où dans d autres parties 


16. Propos de Moussa Kébé, président de l’Association des rapatriés de Libye, 
Le Populaire, 10 mai 2016. 

17. Ibid. 

18. Ibid. 
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du monde, les esclaves en marronnage se mettaient à la recherche du 
sol libérateur. Ce sont enfin les images des jeunes embarqués dans des 
pirogues avec leurs provisions de nourriture et d’habits pour affronter 
la rigueur de l’océan atlantique et surtout tenter de prendre a defaut 
la vigilance de la marine espagnole et débarquer dans les îles Canaries. 

Les statistiques ne permettront jamais de dénombrer le nombre 
de morts ayant péri lors de la traversée du Sahara avec les principaux 
couloirs que les immigrants clandestins ont emprunté pour tenter de 
pénétrer en Europe, devenue dans l’imaginaire des jeunes un lieu sacré 
qui mérite tous les sacrifices. En octobre 2013, 1 Organisation inter¬ 
nationale pour les migrations estime à près de 280000 le nombre de 
migrants qui sont entrés illégalement en Europe via la Méditerranée, 
depuis le début de l’année. Ces personnes sont pour la plupart origi¬ 
naires d’Afrique de l’Ouest (du Mali, de la Côte d Ivoire, de Guinée, 
etc.) et d’Afrique de l’Est (en particulier 1 Erythrée et la Somalie). 
Au début de l’année 2007, un recensement opéré dans les îles Canaries 
évalue la présence des émigrés clandestins a près de 19 000 (<www. 
migreurop.org>). C est la une indication pour faire une photographie 
de la réalité de la migration clandestine. La collecte des statistiques 
est une tâche ardue! Il est certes difficile de dresser des statistiques 
pour préciser l’importance du nombre des migrants clandestins, par 
contre les chemins empruntes sont reconstitues plus facilement avec 
les migrants heureux et ceux refoulés par les polices européennes. 

Depuis les années soixante-dix, la voie du Sahara par le Maroc, 
la Lybie ou l’Algérie a été utilisée pour rejoindre l’Europe. À partir 
des années quatre-vingt à quatre-vingt-dix, les migrants clandestins 
ont trouvé chez les pêcheurs qui fréquentent les cotes de 1 Atlantique 
depuis longtemps les convoyeurs tout disposés à s’investir dans cette 
nouvelle activité risquée mais très lucrative. Au milieu des années 
2000, énormément de migrants convergeaient vers les zones côtières, 
notamment au large du Sénégal et de la Gambie, pour embarquer dans 
des pirogues, qui avaient ensuite pour destination les cotes italiennes et 
espagnoles. Mais la mise en place de la surveillance des côtes a quelque 
peu découragé les passeurs. 

Pour échapper aux contrôles maritimes, de plus en plus de migrants 
empruntent les routes. Il y a notamment 1 axe Dakar-Nouakchott- 
Nouadhibou-Oujda. D’autres, à pied ou à bord de véhicules, transitent 
par le Niger, pour s’engager dans une traversée du Sahara souvent 
périlleuse. Leur objectif : la Tunisie ou la Libye, d'où ils embarquent 
dans des bateaux pour traverser la Méditerranée. 
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3. Les nouvelles filières de l’émigration vers l’Europe 19 . 


Du fait de la crise que connaît le secteur de la pêche 20 , les acteurs 
autochtones se sont convertis en voyagistes pour organiser le convoi par 
la mer des candidats à l’émigration clandestine. Ils habitent les zones 
côtières du Sénégal, Saint-Louis, Kayar, Rufisque, Sendou ou les îles 
du Saloum. Ils ont mis en place de véritables structures organisées avec 
différents niveaux de responsabilité : le promoteur, le coordonnateur du 
voyage, les facilitateurs, le capitaine passeur et le voyageur clandestin. 

Le promoteur : il est le cerveau du réseau, c’est lui qui imagine le 
projet du périple et se donne les moyens de la réalisation. Les sommes 
versées par les candidats lui permettent alors d'acheter une grande 


19. Carte reconstituée à partir du dossier du quotidien U Monde, 2006 (<www. 
migreurop.org>). 

20. Les accords de pêche signées avec l’Union européenne ont aggravé la crise 
avec de grandes réductions des prises de poisons et le développement de la pêche 
dite « clandestine » que dénonce le ministre sénégalais de la Pêche et de l’Économie 
maritime, Oumar Guèye : il a révélé que le Sénégal perd chaque année 150 milliards 
de francs CFA (soit près de 230 millions d’euros) à cause de la pêche illicite non 
déclarée et non réglementée. Ce qui contribue à plomber la balance commerciale du 
pays. Source : Seneweb, 14 mai 2016, <http://www.seneweb.com/news/Economie/ 

le-senegal-perd-150-milliards-a-cause-de_n_182215.html>. 
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pirogue communément appelée « looco », de 1 équiper, d assurer la 
logistique et le viatique nécessaires pour le voyage. 

Le coordonnateur du voyage : il fait souvent office de bras droit du 
promoteur, c’est-à-dire le cerveau du réseau. Il est l’interface incontour¬ 
nable entre le candidat et le promoteur du voyage à qui il rend compte 
de l'évolution des choses. En fait, c est lui qui est chargé de récupérer 
l’argent que les candidats au voyage versent avant d’embarquer pour 
l’aventure. Les candidats qui se sont acquittés de toutes formalités 
de voyage l’appellent sur son portable pour prendre un rendez-vous. 

11 leur indique le lieu et l’heure de l’embarquement. 

Les facilitateurs : ce sont souvent les parents, les amis et les voisins 
du promoteur qui jouent le rôle d’agent rabatteur (ou de recrutement 
tout court). D’autres personnes font également office de courtiers 
moyennant une somme (qui peut s élever jusqu’à 100000 francs CFA 
pour chaque client recruté) ou plutôt une réduction du prix du billet 
s’ils doivent partir. 

Le capitaine passeur : c’est le commandant de bord du « Looco ». 
C’est obligatoirement un pêcheur qui a des connaissances avérées en 
matière de navigation. Le capitaine passeur est secondé par d autres 
pêcheurs à bord qui se chargent entre autres de la gestion du GPS 
ou du compas, de l’assistance des candidats dans la satisfaction de 
leurs besoins biologiques et notamment au moment de la défécation. 
De l’habileté du capitaine dépend en grande partie le succès du voyage. 

Le voyageur clandestin : c’est le candidat à 1 émigration. Lorsqu il 
en exprime la demande, le voyageur clandestin devrait débourser une 
somme variable, selon la proximité avec les organisateurs. Le coût 
pour le candidat varie entre 700000 et 800000 francs CFA, soit en 
moyenne 1 250 euros par candidat. 

Les départs sont organisés la nuit pour être à l’abri de tout soupçon. 
Avant d’embarquer dans les pirogues « Looco », certains passagers de 
nationalité sénégalaise sont obliges de déchirer leurs passeports et autres 
documents d’identification. Et comme le Sénégal ne figure pas sur la 
liste des pays éligibles, ses ressortissants ne peuvent pas bénéficier du 
statut de réfugié en Espagne. Le voyage peut durer entre neuf a onze 
jours selon le point de départ et la destination. 

Selon le volume des embarcations, les pirogues transportent 35 à 
40 migrants pour les petites et 70 pour les moyennes. Une fois, 
l’embarcation mise à l’eau, les tâches sont variées : il faut animer 
et contrôler la dynamique du groupe, déjouer la surveillance de la 
marine espagnole, gérer les malades, jeter dans la mer les morts, scruter 
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l’horizon jusqu à arriver sur une île de larchipel des Canaries ou se 
faire intercepter par la marine et la police de l’immigration. Ngame, un 
migrant clandestin fortuné rappelle qu’il avait 35 ans en 2007 quand 
il s’est embarqué avec 65 autres personnes à bord de l’embarcation 
qui a fini par faire un naufrage. Ils n ont dû leur vie qu’à une mission 
humanitaire espagnole ’ 1 . 

III. ENTRE OMBRE ET ESPOIR : LE DRAME PERSISTANT 
DE L’ÉMIGRATION CLANDESTINE 

Avec des fortunes diverses alimentées par les possibilités de travail 
dans les secteurs de l’agriculture, la domesticité, le commerce des 
objets d’artisanat et même la prostitution. Le tableau contrasté se 
joue sur deux versants. Il y a lodyssée de Médoune Ndoye, un jeune 
adulte âgé de 36 ans et qui a vu son rêve d’atteindre Barça se briser 
à l’entrée de l’Europe. Embarqué sur une pirogue, Médoune et ses 
compagnons de voyage ont été repêchés par la Croix rouge espagnole 
qui les a fait débarquer sur les côtes européennes où il a vécu un mois 
avant d’être rapatrié à Dakar. Sur l’autre versant, on retrouve le cas de 
Ngame, immigré sénégalais, sans emploi, arrivé en Espagne en 2007 
comme migrant clandestin qui vit dans la ville touristique et agricole 
de Roquetas de Mar et qui, par le plus grand des hasards, a gagné 
400000 euros à la loterie de Noël. 

À travers le récit dramatique que relate Médoune, se révèlent les 
péripéties communes à nombre de candidats à l’émigration clandestine : 

Sur la route, les migrants sont confrontés à d’incessants rackets et traqués par 
des policiers et des douaniers opérant pour le compte de l’Union européenne. 
Ils subissent la faim, la soif, le froid, la violence, révèle-t-il. « Je ne savais pas 
que le voyage serait aussi compliqué même si j’étais conscient des difficultés 
auxquelles je serai confronté. Mais malgré tout cela j’ai pris mon courage à 
deux mains décidé à braver toutes les souffrances pour atteindre mon objectif. 
l,e calvaire a duré deux longues années. » 

Des sacrifices il y en a eu pour risquer ce voyage périlleux : une 
femme, deux enfants de quatre et sept ans laissés derrière et une maman 
qui n a pas hésité à vendre quelques bijoux pour aider son fils à avoir 


21. Récit relaté à Noelia Lazaro, journaliste de lut voz de Alméria, correspondante 
de l’AFP, chronique du 24 décembre 2015. 
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un million de francs CFA dans les poches. Cette somme servira à 
payer les passeurs. Mais ce n était pas tout car il fallait jouer a cache- 
cache avec les gardes chargés de contrôler les clandestins qui seraient 
tentés de prendre illégalement le chemin de 1 Europe. La pirogue 
qui va braver les 40 kilomètres séparant les côtes espagnoles de celles 
du Maroc pouvait maintenant prendre le départ avec à son bord les 
400 aventuriers listés moyennant une somme de 500 000 francs CFA. 
Le périple en mer qui est l’ultime étape peut commencer : 

C’est dans la nuit, que la pirogue a pris le chemin de la Méditerranée. Dans 
un premier temps la mer a refoulé 1 embarcation sur la rive. Après quelques 
vérifications, on a décelé des trous dans la pirogue, mais on a réussi a colmater à 
l’aide de mastic. La deuxième tentative était la bonne, on voguait tranquillement 
vers l’Espagne. Certains d’entre nous étaient pris de mal de mer. Tout se 
passait plus ou moins bien quand 1 eau commençait a avoir raison du mastic 
et envahissait la pirogue. On a essayé en vain de boucher les trous avec nos 
habits, nos chaussures ou quelque chose qui pouvait bloquer 1 eau. 1 ous s y 
mettaient en tout cas ceux qui n’étaient pas malades et pris de mal de mer. 
Je savais que ce n’est qu’une question de temps pour que la pirogue éclate. 
La moitié du chemin était parcourue après quelques jours en mer, il était 
hors de question de faire demi-tour comme le suggéraient certains pris de 
peur. Soudain une vague impressionnante a martyrisé 1 embarcation qui 
craque définitivement. C’était le début de la fin... du rêve. L’horreur était 
à son comble. Les plus malchanceux étaient déjà noyés certains camarades 
qui ne savaient pas nager mais qui étaient plus rusés s agrippaient aux corps 
comme s’ils leur servaient de bouées de sauvetage. Chacun se débattait comme 
il pouvait pour sortir indemne de cette catastrophe. Ceux qui savent nager 
comme moi s’en sont sortis car par la suite un bateau de pêcheurs blancs 
alerté par les cris de détresse apportait les premiers secours. Ils lançaient des 
bouées de sauvetage. Les garde-cotes sensibles a ce spectacle désolant sont 
aussi venus à notre secours nous faisant monter à bord de leur embarcation 
pneumatique. Pendant ce temps les corps inertes flottaient sur 1 eau~~. 

Médoune va certainement rejoindre une des nombreuses organisa¬ 
tions des retournés ou rapatriés d’Europe que 1 on retrouve dans certains 
quartiers des pêcheurs de Dakar. Un cas type est celui de 1 Association 
des Clandestins Rapatriés et Familles Affectées de Thiaroye-sur-Mer. 


22. Récit relaté par Amadou Lamine MBaye et Pape Mor Dia sur <www.seneweb. 
com> (consulté le 23 mai 2015). 
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Forte de près de 50000 âmes, vieux village de pêcheurs, Thiaroye- 
sur-Mer est la localité qui a connu une véritable hécatombe avec la 
disparition de nombre de ses Fils. Bara Ndoye, un des animateurs de 
l’Association relève que : 

Depuis 2006, beaucoup de familles sont en deuil et plongées dans un profond 
désarroi. Et notre association œuvre à l’assistance des membres des familles 
affectées sur le plan psychologique mais aussi social. Les cicatrices peinent à 
se refermer ! À ce jour, l’on dénombre quelque vingt femmes en semi-veuvage 
au niveau de Thiaroye-sur-Mer 23 . 


Malgré les efforts déployés pour décourager les candidats à l’émi¬ 
gration clandestine et leurs familles, Ndoye reconnaît que, même avec 
les subventions reçues de l’Union européenne, le fléau de l’émigration 
clandestine est loin d’être freiné 24 . 

Certes devant l’ampleur de cette migration clandestine, les pays 
européens ont mis en branle un mécanisme de coopération avec les 
pays de départ pour explorer les possibilités de contenir sur place 
cette émigration. Le nombre des migrants clandestins a ainsi baisse. 
Le 16 janvier 2010, le ministre espagnol de l'Intérieur a annoncé à la 
presse que les arrivées d immigres clandestins par la mer ont chuté de 
45,7 % en 2009. Ce recul enregistré par rapport à 2006 est expliqué 
notamment par le renforcement des moyens de lutte contre 1 immi¬ 
gration illégale. Pour les spécialistes, ce recul serait plutôt dû à la crise 
économique subie par l’Espagne. Mais les facteurs favorisant l’arrivée 
de ces migrants sont toujours là. En Espagne, il y a le besoin d une 
main-d’œuvre à bon marché : les immigrés font tourner cette agriculture 
intensive, à des coûts de production extrêmement faibles, leur salaire 
étant encore plus bas s’ils sont clandestins. C’est le cas de Roquetas en 
Andalousie connue, tout comme El Ejido, comme le garde-manger 
de l’Europe, car d’ici sort l’essentiel des légumes consommés par 
les Européens. Roquetas de Mar fait partie de l’une des vastes zones 
maraîchères d’Europe, surnommée « la mer de plastique », parce que 
des dizaines de milliers d’hectares de serres s’y agglomèrent à perte de 
vue. Dans d’autres parties de l’Europe, les besoins en main-d œuvre 
sont là. Du côté des pays de départ, comme le Sénégal, la situation 


23. Témoignage de Bara Ndoye sur le site d information <www. leral.net> 
(consulté le 20 décembre 2015). 

24. Ibid. 
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des jeunes sur le marché du travail ne s’est pas améliorée. La migration 
fait toujours rêver et on espère que la roue de la chance sourira un jour! 
L’espoir peut être entretenu ! N’est-ce pas la presse qui a annoncé avec 
force publicité la chance qui a souri un certain 24 décembre 2015 à 
Ngame l’heureux gagnant qui s’est confié à Noelia Lazaro, la journaliste 
de La voz de Alméria : « Je n’arrive pas à y croire, si je vous disais que 
je n’avais même pas cinq euros en poche 25 . » La journaliste restitue les 
circonstances du témoignage de l’ancien migrant clandestin rencontré à 
la boutique de la loterie, avec sa femme, il avait dans les mains son ticket 
gagnant. Ngame lui a alors expliqué qu’il était arrivé il y a huit ans sur 
l’île espagnole de Tenerife, dans l’archipel des Canaries, à bord d’une 
embarcation de fortune, avec sa femme, pour gagner ensuite Alméria. 
Ensuite, sa vie ne fut pas facile; il a enchaîné les emplois temporaires 
sous les serres des exploitations agricoles, jusqu’à se retrouver sans travail. 

On peut imaginer combien cette nouvelle peut entretenir l’espoir 
voire la motivation à courir derrière la chance que procure l’émigration 
pour les milliers de jeunes sénégalais à la vie précaire! 

CONCLUSION 

Depuis les années 1980-1990, l’insertion des jeunes africains dans 
la globalisation du système mondial de travail revêt des dimensions 
dramatiques. Le cas des jeunes sénégalais dont les aspirations sont en 
grande majorité tournées vers l’émigration est représentatif de nombre 
de pays en Afrique sub-saharienne. Confrontés aux difficultés d’insertion 
dans des activités productives devant favoriser leur insertion sociale et 
économique et face à l’accentuation du chômage, du sous-emploi et 
de la précarité, les jeunes Sénégalais n’ont que deux choix : les petits 
boulots ou l’émigration. C’est pourquoi ils se sont forgé cette devise 
révélatrice du désespoir qui les empoigne au quotidien : « Rejoindre 
Barcelone ou périr. » L’enjeu est désormais de renverser une telle 
tendance. Car le véritable défi est de réunir les conditions pour l’épa¬ 
nouissement des jeunes sur place et par un travail digne. Cela appelle 
une volonté politique de surmonter le dysfonctionnement entre le 
système éducatif et le marché du travail. Il s’agit de placer la forma¬ 
tion technique et professionnelle au cœur du système éducatif et de 
promouvoir l’entreprenariat chez les jeunes. C’est là la voie de l’avenir! 


25. Récit relaté à Noelia Lazaro, journaliste de La voz de Alméria, correspondante 
de l’AFP, chronique du 24 décembre 2015. 



CERISY 


Qu'est-ce qu'un régime de travail 
réellement humain? 


Qu'est-ce qu'un « régime réellement humain du travail » ? Quelles sont les significations 
philosophiques, religieuses et les représentations artistiques du travail ? Cet ouvrage 
traite des concepts et des conceptions du travail humain, des images, des rythmes et 
des régimes contemporains du travail. 

L'Organisation internationale du travail fut créée il y a un siècle, sur le constat « que 
la non-adoption par une nation quelconque d'un "régime de travail réellement 
humain" fait obstacle aux efforts des autres nations désireuses d'améliorer le sort des 
travailleurs dans leurs propres pays ». Il s'agissait alors d'instituer une police sociale 
de la concurrence internationale, propre à empêcher que celle-ci ne détériore les 
conditions de travail des hommes. Avec la « globalisation », le régime du travail dépend 
des échanges internationaux, provoquant une extension du travail salarié, mais aussi 
la déstabilisation de ses formes traditionnelles, la montée en puissance du chômage 
et d'un travail dit « informel ». La révolution numérique et les nouvelles formes de 
« rationalisation » du travail donnent jour à des types inédits d’aliénation et de risques 
pour la santé, mais peuvent ouvrir des opportunités nouvelles pour une plus grande 
liberté dans le travail. 

Ce colloque de Cerisy a examiné les grandes évolutions depuis un siècle, au regard des 
formes nouvelles de déshumanisation du travail. 
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